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CONSEIL POLITIQUE SUR DES VILLES PLUS SURES, RESILIENTES ET 

DURABLES, CAPABLES DE REPONDRE AUX CRISES 
 

 

 

 
Jeudi 11 février 2021, 15h00-17h00 CET  

 
Inscrivez-vous ici : https://us02web.zoom.us/meeting/register/tZcud-
Gvpz0jGtBN7XDscAShXTcXDFEWZxz_ 

 
Personnes de contact de l’équipe de CGLU : Rodrigo Messias, Firdaous Oussidhoum : 
policy@uclg.org 
 
L’interprétation sera disponible en français, anglais et espagnol. 

 

 
 
Le Conseil politique sur des villes plus sûres, résilientes et durables, capables de faire face 
aux crises offre une plateforme unique de débat politique et d'échange sur des sujets et 
des stratégies clés en matière de résilience. Depuis sa création, le Conseil politique a 

apporté des contributions importantes sur l'urgence de renforcer la résilience dans une 
perspective de droits intergénérationnels, qui ont été fondamentales pour définir la 
stratégie de CGLU sur la transition écologique et la résilience mondiale.  
 
Face à la pandémie de COVID-19, le monde est en train de passer de la compréhension 

traditionnelle de la résilience des villes et des territoires à un concept large et urgent 
concernant la capacité des gouvernements locaux et régionaux à se préparer et à répondre 
aux périodes de détresse, et en particulier à améliorer les soins et l'attention continus 
fournis aux communautés. 
 
Le monde est confronté à des urgences combinées, comme pour le climat et la santé, ce 

qui confirme la fragilité des systèmes existants et les dangers de continuer à ignorer les 
inégalités et les lacunes accumulées et persistantes. Le contexte actuel ajoute un 
sentiment d'urgence pour agir et compenser le manque de résilience structurelle 
aujourd'hui, tout en s'appuyant sur les leçons et les sacrifices des générations actuelles 
pour garantir une endurance durable et le droit des générations futures à jouir d'un monde 

sûr et résilient. 
 
 

Liste des participant·e·s confirmé·e·s 
 

Coprésident·e·s : 
➢ Fatimetou Abdel Malick, présidente du Conseil régional de Nouakchott 

 

➢ Johnny Araya, maire de San José, président de FLACMA, coprésident de CGLU 
 

➢ Sami Kanaan, maire de Genève, président du Groupe de travail permanent de CGLU 
sur la prévention et la gestion territoriales des crises  

 

Invité·s : 
➢ Mami Mizutori, représentante spéciale du secrétaire général des Nations unies pour 

la réduction des risques de catastrophes, UNDRR  
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Débat animé par Bernadia Irawati Tjandradewi - Secrétaire générale de CGLU ASPAC 
 
Conseiller·e·s politiques : 

➢ Almudena Maíllo, conseillère municipale de Madrid, secrétaire générale de l’Union 
des capitales ibéro-américaines 

 
➢ Fernando Gray, maire d’Esteban Echeverria 

 

➢ Rob Metz, maire de Soest 
 
➢ Paola Pabón, gouverneure de Pichincha 

 
➢ Sladana Zivkovic, adjointe au maire de Dijon 

 
➢ Francisco Toajas, maire de Las Cabezas de San Juan, coprésident de la Commission 

de CGLU sur le développement économique et social local 
 

➢ Mohamed Sefiani, maire de Chefchaouen, président du Forum des villes 

intermédiaires de CGLU 
 

Invités: 
➢ Dionisio González, directeur du advocacy et outreach, Union internationale des 

transports publics 
 

Représentant·e·s des conseiller·e·s politiques et équipes : 

➢ Jennifer Ramírez, conseillère municipale, Terrassa 
➢ Joan Chicón, directeur des affaires européennes et internationales, Terrassa 
➢ Hugo Salomão, directeur des affaires internationales, Belo Horizonte 
➢ Jean-François Collin, directeur de l’éducation supérieure et des relations 

internationales, Clermont-Ferrand 
➢ Lautaro Lorenzo, conseiller, Esteban Echeverria 
➢ Luca Nizzola, chef de projet des affaires extérieures, Genève 
➢ Bjørn Rongevær, conseiller principal, Association norvégienne des autorités locales et 

régionales 

➢ Jorge Villalobos, directeur des relations internationales, San José 
➢ Changhee Lee, directeur adjoint de la division du partenariat urbain mondial du 

gouvernement métropolitain de Séoul 
➢ Kyungmo Ahn, directeur de la division des partenariats urbains mondiaux, Séoul  
➢ Ana Román, directrice générale, UCCI 

➢ Fernando Rocafull, sous-directeur, UCCI 
➢ Francisco Mugaburu, responsable de l’équipe de coopération et des réseaux, UCCI  
➢ Emilio Rabasco, directeur des programmes du Fonds andalou des municipalités pour 

la solidarité internationale (FAMSI) 
 

Priorités identifiées : 
 
• La fourniture de services locaux, comme l’accès à l’eau, à l’énergie, à internet, à la 

mobilité et autres, est cruciale pour renforcer la résilience dans une option globale, par 
exemple en raison de son lien direct avec le système de santé, tel qu’il est exposé par 
la pandémie. 

• Les systèmes et la sécurité alimentaires, ainsi que le tourisme durable, en tant 
que moteurs du développement local et de la reprise économique. 

• L’urgence climatique mondiale : les inondations, les sécheresses, les tempêtes, les 
ouragans, l’acidification des océans, les feux de forêt, etc. devraient augmenter en 
intensité et en fréquence. Les efforts déployés à tous les niveaux devront combiner des 
actions à court et à long terme, visant à la fois l’atténuation et l’adaptation, en 
observant les risques et les impacts différenciés entre les régions continentales et celles 

qui sont plus éloignées. 
• Les membres du Conseil sont heureux de st imuler la collaboration avec les 

organisations internationales et les agences humanitaires, car elle peut aider 
les villes et les territoires à se préparer et à répondre aux crises, et contribue également 



 

 

à faire reconnaître le rôle des villes et des régions dans la prévention, la gestion et le 
rétablissement des crises. 

• Le transport et la mobilité devraient être examinés plus en détail selon leur fonction 

unique en réponse aux crises, par exemple en ce qui concerne la logistique, l’accès à 
la nourriture et aux services, les loisirs ou la connectivité entre les villes et les 
territoires. 

• Pour renforcer la résilience au lendemain du COVID-19 et d’autres urgences, il faudra 
investir dans des infrastructures vertes et des solutions basées sur la nature, 

une occasion unique de créer des emplois décents, d’offrir une alternative aux jeunes 
générations et de transformer la relation entre l’humanité et la nature. 

 

Relations avec les autres Conseils politiques : 
 
Ce Conseil politique et le thème des villes résilientes ont des liens pertinents avec les 
débats en cours des autres Conseils : 
 

• Le Conseil politique sur la gouvernance territoriale multiniveaux et le 
financement durable étudie les cadres de gouvernance en cas d’urgence, et la 
coordination entre toutes les sphères de gouvernement est essentielle pour renforcer 
la résilience et répondre aux crises. 

• Le Conseil politique sur les opportunités pour tou·te·s, la culture et la 

diplomatie des villes : la résilience mondiale et la transition écologique sont des 
pierres angulaires pour parvenir à la paix et à l’égalité, et nécessiteront également une 
transformation des mentalités par le biais des valeurs culturelles fondamentales. 

 
 

Liens avec d’autres mécanismes de consultation : 
 
L’Organisation mondiale encouragera les interconnections entre les différentes parties du 

réseau de CGLU et les mécanismes de consultation. Toutefois, il faut noter tout 
particulièrement les liens avec : 
 
• Le Groupe de travail de CGLU sur la prévention et la gestion territoriales des 

crises est directement associé à ce Conseil politique : le soutien politique du Conseil 

dans le passé a notamment conduit à la création du Fonds de solidarité internationale. 
Bien que leurs mandats soient distincts, les membres sont invités à examiner plus avant 
leur complémentarité et leurs champs d’action spécifiques. 

• Le Forum des villes intermédiaires et le Forum des régions : la résilience doit 
également être observée à l’échelle territoriale et en considérant l’écosystème des villes 

de toutes tailles. 
• Les Communautés de pratiques sur la sécurité alimentaire, la mobilité et 

l’innovation urbaine : ces mécanismes peuvent fournir un espace de discussion pour 
l’action. 

• Les modules d’apprentissage de CGLU et la formation des 

formateurs/formatrices sur la résilience fournissent le cadre pour l’échange 
d’expériences, le soutien technique et l’apprentissage par les pairs. 

 
 

Liens avec les processus internationaux : 
 
• Sur la préparation et les efforts d’urgence : Cadre de Sendai pour la mise en 

œuvre de la réduction des risques de catastrophes, Alliance mondiale pour les crises 

urbaines. CGLU copréside l’initiative « Making Cities Resilient 2030 », une plateforme 
de UNDRR qui offre un guichet unique pour les outils et les solutions. 

• Sur la reprise post-COVID-19 : création d’emplois, infrastructures vertes, reprise 
économique et autres sujets inclus dans le Décalogue de CGLU. 

• Sur les systèmes alimentaires : Sommet des Nations unies sur les systèmes 

alimentaires, collaboration avec la FAO sur les systèmes alimentaires urbains. 
• Sur les liens entre zones urbaines et rurales : CDB COP 15 sur la biodiversité, y 

compris les sujets du tourisme durables, principes directeurs urbains-ruraux d’ONU-
Habitat. 



 

 

• Sur le changement climatique et l’adaptation : COP 26 de la CCNUCC à Glasgow, 
« Zero Race » et Course à la résilience. 

 

 

Liens avec les axes du Pate pour l’avenir : 
 
Le Conseil politique peut fournir des contributions sur la pertinence de la résilience pour 
les axes spécifiques du processus de CGLU sur le Pacte pour l’avenir. 
 
• Principalement des liens avec l’axe du Pacte pour la planète : lien profond avec 

l’adaptation au changement climatique et la transition écologique, la conservation et 

l’utilisation durable du patrimoine mondial. 
• La vision holistique appliquée à la résilience la rend pertinente sur tous les axes, y 

compris l’axe Pacte pour le gouvernement (gouvernance d’urgence, préparation 
renforcée, évaluation et planification des risques) et l’axe Pacte pour les personnes 
(fourniture de services, inégalités, impacts différenciés des crises). 

 
 


